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Avant-propos
Au début de l’année 2020, les révélations de la patineuse française Sarah Abitbol ont eu des répercussions qu’elle-même n’avait sans doute pas imaginées1. Dans notre discipline par exemple, le judo, un groupe de personnes a réalisé en lisant les interviews de l’ex-championne de patinage artistique, qu’il y avait beaucoup de similitudes entre ces récits et ce qui leur était arrivé. Ces judokas se sont parlé et ont constitué une sorte de groupe citoyen, se donnant comme but, dans un premier temps, de retrouver dans leur entourage toutes les personnes qui avaient pu subir des violences lorsqu’elles étaient jeunes athlètes (au début de leur parcours au sein de la filière d’accès au haut niveau notamment). Ce petit groupe s’est très rapidement élargi et des témoins qui avaient tenté d’alerter quinze ou vingt ans plus tôt se sont joints également à ce travail. Avant la fin de l’année 2020, nous avions déjà recueilli entre 20 et 30 témoignages, et des faits assez similaires étaient rapportés dans quatre ou cinq régions différentes par des gens qui ne se connaissaient pas. J’ai donc écrit une lettre à la ministre des sports de l’époque, Roxana Maracineanu, qui m’a répondu très rapidement, nous encourageant à poursuivre nos efforts pour rassembler toutes ces informations. Nous avons évoqué alors l’idée de créer une association, Artémis Sport, pour donner un cadre à nos démarches, ce qui s’est concrétisé à la fin de l’été suivant, en 2021.
« Des hommes, des vrais. » « Il faut être durs. » Longtemps le judo français a cru sa réussite bâtie sur ces slogans. Une règle tacite, non écrite, qui a tenu lieu de feuille de route à des générations d’entraîneurs, jusqu’à l’excès. Ces excès, des « judokas » les ont infligés, d’autres les ont subis. D’autres, encore, les ont dénoncés en vain. Certains d’entre eux prennent pour la première fois la parole. Ces excès dont ils ont été les témoins, ils ont à l’époque essayé d’y mettre fin. Ils ont alerté leur hiérarchie et… ladite hiérarchie a choisi de les mettre de côté. Avec une brutalité presque aussi violente que les faits initialement rapportés.
Or les lignes bougent. Avec l’affaire Sarah Abitbol, les violences sexuelles, physiques et/ou morales des sportifs font la une de l’actualité.
De leur côté, les lanceurs d’alerte ont pris du recul, mais n’ont pas reculé. Les faits rapportés, ces judokas authentiques n’ont eu que trop d’années pour y penser. S’ils choisissent aujourd’hui de partager leur expérience, c’est pour porter la parole des victimes trop longtemps ignorées. En ouvrant la boîte de Pandore, ils pensaient avoir entendu le pire… mais le pire est sans doute à venir. Déjà l’après se profile, difficile mais concret, possiblement meilleur. Ils expliquent ici pourquoi et surtout comment. Il faudrait toujours écouter ceux qui se sont longtemps tus.
Ce livre est né du récit de deux anciens cadres techniques de la Fédération française de judo, d’une psychologue du sport, ainsi que d’un ensemble de témoignages très forts, troublants et parfois éprouvants. Le but des auteurs et des témoins n’est pas de conduire à ce que des poursuites soient engagées à l’encontre d’individus pour des faits remontant parfois à quinze ou vingt ans. Il s’agit déjà de donner à connaître des faits signalés, une version de la réalité, des vérités occultées, étouffées2. Cela questionne, forcément…
C’est également l’occasion de tendre un miroir aux fédérations et aux diverses institutions responsables (c’est écrit dans leurs statuts) de la sécurité des pratiquants, quelle que soit leur discipline. Les mêmes mécanismes de protection, d’étouffement, d’omerta et de collusion apparaissent ici, comme dans le récit de Sarah Abitbol.
Enfin, l’objectif est aussi d’initier et de contribuer à une analyse réflexive des pratiques en judo. Depuis plus de vingt ans, il est question de réforme de l’enseignement et de l’entraînement. De nombreuses initiatives ont été proposées et parfois votées par les assemblées générales (par exemple, le Projet judo). Mais les politiques et les directives pour la mise en place effective des actions n’ont pas suivi. Il est grand temps qu’une prise de conscience et une volonté sincère se transforment en projets et se déclinent en actions concrètes.
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Introduction
Qui savait quoi ? L’omerta en question
Je publie ce livre en espérant qu’il devienne une sorte de miroir tendu vers les fédérations. Ce qu’il reflète me semble suffisamment grave pour qu’on y réfléchisse et qu’on agisse en conséquence, malgré la proximité des Jeux olympiques de Paris de 2024.
Ce récit m’a enfin donné la chance de dire ma vérité, qui est bien différente des versions que proposait la Fédération française de judo ju-jitsu, kendo et disciplines associées (FFJDA), la fédération telle qu’elle fonctionnait avant les élections de novembre 2020. Il permettra aux lecteurs de comprendre pourquoi j’ai pris mes distances en 2007 vis-à-vis de l’ancienne fédération, de ses anciens leaders et de certains cadres techniques.
Ce projet ne se serait sans doute pas réalisé sans la volonté des anciennes victimes présumées qui ont eu le courage de témoigner, malgré la douleur qu’elles éprouvent en revenant sur une période tragique de leur vie. Je les remercie et je pense souvent à elles. Un travail immense reste à accomplir envers ces personnes afin de rendre leur parole audible, et, lorsqu’elles le souhaitent, de leur donner la possibilité de contribuer à la prise de conscience collective et à l’élimination de certaines pratiques inacceptables. En ce sens, leur rendre la parole équivaudrait probablement à les accompagner sur un chemin de reconstruction…
Karine Repérant, psychologue du sport, et Hector Marino, ancien entraîneur de judo, sont mes deux contributeurs sans lesquels ce projet de livre de témoignages et d’analyse n’aurait sans doute pas abouti. Je les remercie infiniment pour leur engagement et leur fiabilité !
Karine, qui est l’autrice de la deuxième partie de cet ouvrage, était missionnée par la Direction régionale et départementale de la Jeunesse et des Sports de l’Hérault, pour participer à la lutte contre le harcèlement au début des années 2000. Elle a créé des groupes de parole dans plusieurs disciplines et dans différents environnements. Lorsqu’elle a voulu courageusement signaler des faits de violence inacceptables à l’encontre de jeunes sportifs mineurs, elle s’est retrouvée en grande difficulté et a dû abandonner son projet professionnel.
Pour sa part, Hector Marino, bien connu dans le monde du judo, entraînait le Pôle France de Marseille. Il s’est retrouvé également aux premières loges lorsque des méthodes violentes, voire barbares, ont été employées de façon systématique par de jeunes entraîneurs peu formés et désireux de se faire remarquer des instances. Après s’être insurgé contre cette violence en contradiction totale avec le code du sport autant que celui du judo, Hector a écrit à la FFJDA, puis rencontré les instances lors d’une réunion au siège de la fédération, avant de démissionner. Il a dû abandonner un métier qui le passionnait, car il refusait de cautionner des pratiques inacceptables… On le comprend bien aujourd’hui.
Depuis 2020, nous avons fait plus de cent heures d’entretiens et auditionné un très grand nombre de victimes de violences et d’abus en tous genres, ainsi que des témoins qui avaient tenté de tirer la sonnette d’alarme. Au moins dix parmi ces lanceurs d’alerte, qui étaient à l’époque des faits des cadres techniques, entraîneurs, kinésithérapeutes ou encore psychologues, ont dû quitter leur poste, leur fonction, leur mission parce qu’ils avaient dénoncé des violences aux instances qui semblent avoir refusé de l’admettre.
Malgré le très grand nombre de témoignages que nous avons recueillis et qui se recoupent – nous n’en dévoilerons ici qu’une petite partie –, certaines personnes continuent de penser que nous avons entrepris ce travail de recherche de la vérité et d’analyse de pratiques, parce que nous avons été remerciés par la FFJDA. Parfois, certains nous soupçonnent de chercher à nous venger et d’être envahis par l’amertume et la rancœur. D’autres nous considèrent plutôt comme des victimes collatérales de l’ancien système fédéral, empêtré dans des décisions contestées dont certaines ont eu des incidences financières importantes – le financement de l’institut du judo par exemple –, ou encore les mauvaises habitudes qui consistaient à diviser pour mieux régner.
Je ne me considère pas comme une victime, mais comme un témoin, même si cette période de ma vie a été difficile à traverser, m’obligeant notamment à changer de trajectoire professionnelle. Mais il se trouve que j’ai toujours eu une grande capacité d’endurance et même de résilience, ce qui s’est confirmé à travers cet épisode… Témoin et lanceur d’alerte sont les dénominations qui me conviennent le mieux.
Mais il y a autre chose qui relève de la curiosité et du désir de comprendre. Quand je me suis retrouvé pris dans cet imbroglio en 2004 et 2005, je ne l’avais pas choisi et ne disposais pratiquement d’aucune information pour comprendre ce qui était en train de m’arriver… J’ai donc été très surpris des violentes réactions de certains dirigeants à mon égard face aux questions que je leur soumettais, et qui me semblent si légitimes aujourd’hui. Je n’aurais jamais imaginé que ces alertes puissent engendrer de telles réactions de leur part. Je m’interroge toujours sur les raisons qui ont pu les amener à prendre des décisions aussi inadaptées et, à mon sens, inacceptables.
Souhaitons donc que la nouvelle équipe de gouvernance fasse mieux, ce qui me semble déjà être le cas, afin qu’aucun enfant – aucun jeune sportif quelle que soit la discipline – n’ait plus à subir de telles violences. Car la pratique du sport, même à très haut niveau, devrait plutôt être un chemin riche d’expériences, d’apprentissages, de joie et de plaisirs partagés…

Patrick Roux

PARTIE 1
De graves dysfonctionnements : enquête et témoignages
Par Patrick Roux
« Le fait d’éviter de juger afin de mieux se soumettre à un récit coupé de la réalité, apporte un grand bénéfice : on ne craint plus rien, on est tous ensemble et  on éprouve l’illusion du bien-être. »
Boris Cyrulnik


Depuis le début de l’année 2020 et les révélations de l’ancienne championne de patinage artistique Sarah Abitbol, il n’est plus possible de nier ou d’éluder les graves dysfonctionnements de certaines des institutions chargées d’administrer et de réguler les pratiques sportives, et notamment celles du haut niveau. Il n’est sans doute pas inutile de rappeler ici que la première des responsabilités institutionnelles concerne la protection de l’intégrité et de la santé des publics qui prennent une licence pour pratiquer un sport dans un cadre sécurisé. La plupart des fédérations l’ont d’ailleurs confirmé en le notifiant clairement dans leurs statuts, souvent dans leur recueil de règles techniques, parfois aussi dans leur code de déontologie ou de bonnes procédures.
Cela rend tout à fait inacceptable, même pour contribuer à la production de résultats à haut niveau, de mettre en danger la santé physique et mentale de jeunes sportifs à peine adolescents, et de détruire parfois leur rêve, leur projet de vie.
À travers les récits et les témoignages qui vont suivre, nous avons essayé de reconstruire le fil d’une réalité qui avait été occultée par les fédérations et leurs organes déconcentrés. Nous avons pu réaliser ce travail grâce au recoupement des témoignages d’un grand nombre de victimes et de témoins ou de lanceurs d’alerte. Cela représente plus de cent heures d’entretiens, alors que des signalements continuent de nous parvenir tous les mois.
Comme nous le verrons, avant Sarah Abitbol, il fallait plus que du courage pour témoigner contre les institutions sportives fédérales et certains entraîneurs ou cadres techniques. La liste des témoins et des lanceurs d’alerte (kinésithérapeutes, psychologues, cadres techniques, entraîneurs, éducateurs sportifs, dont un professeur de judo dans un club, bénévoles, etc.) ayant subi des pressions ou même perdu leur emploi s’allonge au fil des mois dans les dossiers que nous compilons. Ces personnes ont toutes subi à peu près le même sort, pour avoir simplement posé les mauvaises questions à leur manager, ou pour avoir signalé des faits de violences et/ou d’abus (parfois sexuels mais pas uniquement) à l’administration.
Ces graves dysfonctionnements entraînent souvent des conséquences malheureusement irréversibles pour nombre de jeunes sportifs au tout début de leur aventure vers le haut niveau. Il y a bien sûr les cas d’agressions sexuelles et de viols, comme cela a été révélé par la presse au mois de novembre 2020. Sans oublier de très nombreux cas de harcèlement, de brimades, de châtiments corporels, d’humiliations, de discriminations, voire de pratiques que l’on pourrait qualifier d’agressions avec coups et blessures. Dans certains cas, les conséquences psychologiques sur les jeunes peuvent entraîner des hospitalisations, parfois suivies d’addictions et/ou de troubles du comportement nécessitant un suivi psychiatrique.
Enfin, dans cette première partie sous forme d’enquête au long cours, nous nous interrogeons sur la chaîne des responsabilités et les dégâts liés aux systèmes d’omerta qui semblent être devenus la norme de fonctionnement de la plupart des fédérations et des institutions sportives. La phrase qui a sans doute été la plus partagée au cours des recueils de témoignages est celle-ci : « Mais en fait, tout le monde savait… »
Cette interrogation très dérangeante a été aussi reprise, lors de la deuxième et de la troisième conventions interministérielles3, organisées à l’initiative de la ministre des Sports de l’époque, Roxana Maracineanu. Alexandra Louis, député des Bouches-du-Rhône, membre de la commission nationale de lutte contre les violences envers les mineurs, a dit à peu près ceci, lors de la deuxième convention interministérielle pour lutter contre les violences et les abus sexuels dans le sport, en février 2020 : « Omerta quasi totale des instances à tous les niveaux et même quand il y avait des preuves. Là encore, les agresseurs ont été promus et souvent exfiltrés. Ils ont parfois fini leur carrière dans des missions nationales. […] On n’aurait pas cette question de la prescription si les gens responsables qui savaient, qui ont vu, avaient signalé, alerté comme ils auraient dû le faire… » Tout le monde se tait et pendant ce temps, les délais de prescription courent et finissent par être dépassés.
Pourtant, le documentaire sur l’histoire de Sarah Abitbol, diffusé en mai 2022 à une heure de grande écoute sur France 2, puis disponible jusqu’en septembre 2022 sur la plateforme en ligne de France Télévisions, peut changer la donne. D’autant plus qu’il a été suivi d’un long débat qui, en creux, a posé toutes les vraies questions : hauts responsables, présidents de fédérations, hauts fonctionnaires, directeurs techniques nationaux (DTN), ministres, etc., qui savait quoi ? Qui a couvert qui ? Qui sont ces centaines de collègues, de cadres techniques, d’entraîneurs, d’éducateurs sportifs, d’arbitres, de bénévoles qui ont vu, mais n’ont rien dit ?
Il serait toujours possible pour les fédérations de rechercher les victimes, de les aider à libérer leur parole, afin d’établir les faits, de reconstruire une version plus réaliste de ce qu’il s’est passé. Mais ce travail ne sera sans doute pas entrepris, ou alors à la seule initiative d’associations comme la nôtre (Artémis Sport) et de quelques bénévoles engagés dans ce combat.
C’est bien regrettable, car en l’absence de reconstruction des faits, il semble bien difficile de mener ensemble un travail de prise de conscience nécessaire. Sans l’analyse des faits, nous sommes presque assurés de voir ces dérives, ces comportements inacceptables resurgir à un moment ou à un autre. On ne réforme pas des comportements archaïques et des croyances depuis longtemps véhiculées avec des posters, des séminaires et des réunions.

1
Les violences dans le sport, une douloureuse constante
Dans le monde du sport, le début de l’année 2020 a été marqué par une déflagration d’ampleur nationale, qui s’est rapidement étendue à toute la société : les révélations dans un livre de l’ancienne championne française de patinage artistique Sarah Abitbol, Un si long silence (Plon, 2020), sur les agressions sexuelles dont elle a été la victime au début des années 1990 de la part de son entraîneur, Gilles Beyer. Toute la presse s’est emparée de cette affaire. En lisant les différents articles, j’ai peu à peu compris que la logique d’enchaînement des situations qui aboutissent à cacher ou à étouffer des abus d’une extrême gravité ressemblait vraiment beaucoup à ce que j’avais constaté entre 2004 et 2006 dans ma propre discipline, le judo. Il ne s’agissait pas d’agressions sexuelles, mais de violences commises contre de nombreux jeunes, notamment lors des entraînements. Comme j’en avais sans doute l’intuition, les violences, le harcèlement, les insultes, les intimidations envers des personnes très jeunes peuvent avoir des conséquences irrémédiables sur leurs projets de vie, leur santé, leur existence future. Nous en parlerons dans la deuxième partie de cet ouvrage.
De nombreux signalements
J’ai désormais décidé de sortir du bois et de m’exprimer sur ce sujet très sensible. Pourquoi avoir attendu quinze ans ? Après avoir quitté le navire FFJDA fin 2007, j’ai continué d’exercer mon métier d’entraîneur en Grande-Bretagne, puis en Russie. J’ai enfoui quelque part dans ma tête tous les abus dont j’avais eu connaissance entre 2004 et 2006. Je les ai même complètement occultés pendant toutes ces années, faisant une sorte d’amnésie traumatique. Et là, tout à coup, en regardant la télévision et en lisant les journaux, tout m’est progressivement revenu à l’esprit. J’ai pris mon téléphone et appelé les anciens athlètes qui avaient tenté d’alerter les instances dirigeantes du judo en 2005 et en 2006.
Aujourd’hui, le contexte n’est plus du tout le même. Certes, des craintes subsistent, car parler pourrait encore avoir des conséquences fâcheuses pour certains qui exercent leur métier dans le cadre du sport et du judo en particulier. Mais dès les premiers échanges téléphoniques en mars 2020, des informations déterminantes ont été échangées. La plus importante pour moi a été d’apprendre qu’en réalité, de nombreuses personnes ont été témoins, victimes, voire les deux, des violences et des abus que j’avais voulu dénoncer à l’époque, avec mon collègue Hector Marino, entraîneur du Pôle France de Marseille de 1982 à 2006. Et, parmi ces personnes, d’autres cadres d’État ou fédéraux avaient eux aussi tenté d’alerter et même d’écrire aux plus hautes instances de la FFJDA. Tous avaient subi le même sort : on leur a montré la sortie !
Aujourd’hui, les temps semblent avoir changé. Nous avons donc créé un comité citoyen afin de recueillir les témoignages et de les recouper entre eux en vérifiant le plus possible leur objectivité. Il a parfois été difficile d’obtenir la confiance et l’adhésion au début, notamment pour un témoignage écrit. Mais peu à peu, la parole s’est libérée. Et j’ai constaté que des faits et des abus très semblables étaient rapportés par tous les témoins, anciens athlètes, professeurs de clubs, entraîneurs eux-mêmes, voire parfois victimes directes de ces abus… Je voudrais insister ici sur un point essentiel. Je crois qu’il ne faut pas confondre une attitude de rigueur et de dureté dans l’entraînement avec une liste de faits atroces. Les témoignages que j’ai récupérés sont inqualifiables. Rien n’est normal dans cette brutalité et ces insultes.
Un rapport ministériel de 20094 indique qu’au judo, il y aurait eu trois fois plus de signalements que dans les autres sports, pour des faits de violence, brutalité, harcèlement, agressions, etc., entre les années 2000 et 2009. Plus largement, ce document précise que « considérant les dix disciplines sportives les plus fréquemment représentées au sein de l’échantillon, cinq sports présentent des taux d’exposition aux violences sexuelles plus importants que celui de 11,2 % enregistré pour l’ensemble des athlètes interrogés : le judo (28,4 %), le volley-ball (16,7 %), le rugby (14,3 %), le hand-ball (12,8 %) et le tennis (11,8 %). Les judokas sont particulièrement surreprésentés parmi les victimes de trois catégories d’agissements : exhibitionnisme/voyeurisme, les atteintes et les agressions. Les volleyeurs sont surreprésentés parmi les seules victimes d’agressions sexuelles. Ces résultats laissent penser que tous les athlètes ne sont pas exposés de la même façon selon le type de sport pratiqué ».
Témoignages5
Le témoignage de Yacine6 : « J’avais 14 ans, c’était ma première année en structure d’accès au haut niveau (Pôle Espoirs et Pôle France de Marseille). On avait l’habitude d’avoir des entraînements un peu rugueux mais c’était adapté. Arrivé 5e aux championnats de France UNSS, j’étais content de cette performance et j’avais pour ambition d’intégrer l’INSEP plus tard. Un stage de préparation aux championnats de France FFJDA a été proposé en Corse en avril 2002. Il y avait une émulation certaine, voire une rivalité entre les judokas des différents Pôles (Marseille, Nice, Montpellier, Ajaccio). Certains comme Marc avait déjà eu de bons résultats. Nous nous entraînions devant les cadres, M.X.7 notamment, qui nous prenait en combat pendant 5, 10, 15, 20 minutes. La surface du tatami était très grande, pourtant celui qui combattait avec lui se retrouvait tout le temps en dehors de la surface de sécurité, sur le sol en dur du gymnase. C’était intentionnel et délibéré de sa part. Quand il nous projetait à l’extérieur, on voyait un rictus sur son visage. Tant que l’on ne tombait pas, il n’était pas content et s’énervait. À l’époque, je pesais 81 kg et M.X. faisait plus de 100 kg. Il avait fait le tournoi de Paris en mi-lourd et il y avait une très grande différence de puissance entre nous.
J’avais compris qu’il fallait se soumettre et laisser passer l’orage, mais il s’acharnait et nous tirait vers l’extérieur du tapis. J’ai essayé d’esquiver pour me défendre et pour que ce soit lui qui tombe, mais j’ai été projeté à l’extérieur sur la clavicule. J’ai entendu un craquement et j’ai hurlé. Les autres entraîneurs ont fini par venir. J’ai eu une luxation acromio-claviculaire à la limite de la fracture.
Dans un article du quotidien Libération publié le 16 octobre 2021, M.X. prétend qu’il n’était pas présent à ce stage ! Je ne comprends pas ces propos ! Nous sommes plusieurs à dire que nous avons subi ce stage et qu’on a été blessés juste avant les championnats de France.
Quand M.X. m’a éclaté la clavicule, il a prononcé des paroles qui résonnent encore aujourd’hui en moi : “Si tu avais été dans ma structure, tu n’aurais pas fait 5 minutes, tu serais allé pleurer chez ta mère.” En tant qu’entraîneur et encadrant du stage, au lieu de s’occuper de mon épaule, voilà ce qu’il m’a dit. Ce n’est pas normal pour un gamin de 15 ans d’entendre ces choses-là. Il a ruiné ma carrière et celles de copains. Si je ne l’avais pas rencontré sur mon parcours, aujourd’hui je serais à l’INSEP encore en train de gagner des médailles.
Ma mère a fait remonter “le problème” au président de la ligue de judo PACA de cette époque, mais ça a été noyé. On nous a dit de faire un rapport, de déposer une plainte à la FFJDA par le biais de la ligue PACA. Ma mère a fait le nécessaire. Ça s’est arrêté net, il n’y a pas eu de suite. Tout ça sort aujourd’hui car ceux qui le protégeaient ne sont plus là… Je me suis reconstruit mais ce traumatisme n’est pas vraiment dépassé. Je me suis investi auprès des autres, notamment en tant qu’entraîneur et éducateur dans les quartiers nord de Marseille. »
 
Le témoignage de Marc est très proche de celui de Yacine. Dans un article du quotidien Libération publié le 16 octobre 2021, Marc révèle : « J’ai été victime de quelque chose, ou plutôt de quelqu’un, qui a bousillé ma carrière. » L’incident se serait produit lors du même stage en Corse, au printemps 2002, et avec le même entraîneur M.X. Marc avait 16 ans et il était aussi en sport-étude au Pôle France de Marseille. On lui prédisait une carrière brillante en judo car il était passionné par ce sport et avait déjà obtenu des résultats prestigieux. Comme Yacine, il avait été sélectionné afin de se préparer pour les championnats de France. Pendant l’entraînement, Marc observe : « M.X. s’amusait à massacrer les jeunes judokas les plus lourds (à partir de 73 kg). C’était sale, poursuit-il dans l’interview. Très grand, M.X. faisait déjà 110-120 kg et il projetait les jeunes de toute sa force avant de les traîner par terre. » Marc voit Yacine, l’un de ses rivaux, ainsi humilié : « J’ai eu pitié, c’était dégueulasse… M.X. n’était pas dur, il était méchant. » Puis vient le tour de Marc qui fait mieux que de tenir tête au coach et le fait chuter. M.X. l’entraîne en dehors du tapis, sur le parquet du gymnase et le projette en ura-nage, l’une des techniques les plus dangereuses du judo. Au contact de la surface dure, une douleur électrique d’une intensité inconnue très grand, lui arrache un cri. Marc met un point d’honneur à se relever. M.X. ne le salue pas et lâche : « C’est qu’une merde, il ne fera rien en judo. » Marc a une vertèbre lombaire fracturée mais aucun diagnostic n’est fait sur place. On lui conseille des étirements. Six mois plus tard, un spécialiste examine les radios et lui demande : « Vous avez eu un accident de voiture ? Vous êtes tombé de haut ? » La musculature dorsale du jeune judoka l’a sans doute sauvé de la paralysie. Sa mère confirme que ça a été un enfer pour lui comme pour ses proches. Ses parents ont songé à alerter la ligue PACA, à porter plainte. Mais leur entourage sportif les en a dissuadé…
Le témoignage d’Alix8, ancienne kinésithérapeute de l’équipe de France junior, 2000-2004 : « Au dernier stage de préparation des athlètes féminines pour les Jeux olympiques d’Athènes, les meilleurs cadets (masculins) étaient présents afin de servir de sparring partners. Lors d’un entraînement réunissant tous les entraîneurs ainsi que la direction technique de l’époque, M.X. (95 kg), qui s’occupait alors des cadets, voulant sans doute se mettre en valeur devant ce parterre de responsables fédéraux, a invité les cadets en randori, n’hésitant pas à tomber lourdement sur eux et à les projeter en dehors du tatami. Cette exhibition s’est soldée par une côte fêlée et une entorse de cheville. Devant tant de brutalité, j’ai dénoncé les faits et on m’a demandé de “faire ce pour quoi j’étais payée”. À la suite de ces faits, j’ai téléphoné au médecin des équipes de France afin de lui signifier que je mettais un terme à ma collaboration avec la FFJDA à la fin du stage. »


Avant d’aller plus avant, clarifions un point important, notamment pour les lecteurs qui ne sont pas familiers avec les sports de combat. En judo, comme pour d’autres arts de combat, une simple technique de projection, de clé de bras ou d’étranglement pourrait sembler violente, alors que les adeptes la pratiquent quotidiennement. En réalité, ces techniques appliquées dans les règles de sécurité, sur la surface des tatamis par exemple, et avec des partenaires préparés et entraînés pour cela, ne posent aucun problème. En revanche, les mêmes techniques effectuées sur des novices, des enfants, des personnes non entraînées, qui plus est en dehors des surfaces de protection et de sécurité, peuvent entraîner des blessures très graves, voire provoquer des accidents mortels. Il suffirait par exemple que la tête de celui qui est projeté heurte le parquet, le trottoir ou un autre obstacle. C’est pourquoi tous les pratiquants savent – ils en reçoivent normalement l’instruction – que ces techniques ne doivent pas être pratiquées en dehors du cadre du dojo.

Désigner une victime à l’avance
Mon collègue Hector Marino9 était l’entraîneur de Marc au sein du Pôle France de Marseille, où il a travaillé de 1982 à 2006. En 2004, à la suite du changement de présidence de la ligue PACA, de nouveaux entraîneurs sont arrivés. Un conflit quant à la philosophie et à la conception de l’entraînement a rapidement vu le jour. La banalisation des sévices punitifs, justifiés par la recherche d’accoutumance à la douleur lors de randoris au sol notamment, est l’une des raisons qui ont poussé Hector à démissionner de son poste : « Je ne pouvais plus supporter d’assister à ce spectacle dégradant où certains de mes collègues s’acharnaient, parfois pendant toute la séance, sur une frêle jeune fille, jusqu’à la soumission, continuant malgré ses cris… Seuls les jeunes, les plus malingres, avaient droit à ce “traitement de faveur”. »
Ces agissements semblent avoir été cautionnés par le président de la ligue de judo. Ils étaient en effet le reflet et la métaphore d’un système poussiéreux prônant l’âpreté et la résistance à la douleur, au détriment d’autres valeurs principalement pédagogiques ou techniques. Les entraîneurs, M.X., V.V. et Z.Z. [les initiales ont été modifiées] « s’amusaient » ainsi à faire des concours lors des stages avec des mineurs, notamment à Mèze (Hérault), témoigne Hector Marino. « Leur jeu consistait à désigner une victime à l’avance, qu’il fallait faire pleurer pendant l’entraînement, poursuit Hector. Mais le plus souvent, le prétexte était une punition à infliger (en raison d’un retard à l’entraînement par exemple). Sévices, brutalités en tout genre étaient au programme… Réveil à 5 heures ou même toutes les heures pour aller courir pendant la nuit… Séances de préparation physique empiriques en montées d’escaliers avec des partenaires sur le dos, entraînant de nombreuses blessures physiques et psychologiques. »
L’opposition non dissimulée d’Hector et de deux de ses collègues à ces méthodes, qu’ils considéraient comme inappropriées et inadaptées à une gestion réfléchie de l’entraînement de haut niveau, a conduit à leur démission. Avant son départ, Hector Marino a sollicité un entretien avec la directrice technique nationale de l’époque, à qui il avait envoyé au préalable un courrier de dix pages, expliquant sa vision des dysfonctionnements et des changements de conception qu’il serait bénéfique d’adopter impérativement. Sans quoi, si rien n’était fait, le judo de haut niveau français irait droit dans le mur… Or l’entraîneur s’est rendu compte au cours de l’entretien que ce cadre dirigeant n’avait même pas pris le soin de lire sa lettre. Vers 2010 ou 2011, deux de ces entraîneurs aux méthodes pour le moins agressives sont allés trop loin lors d’un stage avec des jeunes (brutalité, violences sur le tatami, etc.). Cette fois, l’un d’entre eux a signalé les faits et un psychologue a établi un rapport. Les deux entraîneurs en question, V.V. et Z.Z., ont été convoqués par leur direction respective qui leur a donné une sorte d’avertissement. Il semblerait qu’ils aient depuis lors changé de comportement avec les jeunes athlètes.
Témoignages
Extrait de témoignages10 à propos des brutalités de l’entraîneur Z.Z. [les initiales ont été modifiées] :
– Jacques, athlète au sein du Pôle France de Marseille de 2000 à 2004 : « Z.Z. avait pour habitude de prendre des cadets ou des cadettes pour des combats au sol pouvant durer quinze, trente minutes, ou plus. Nous subissions alors des étranglements à répétition, des frictions sur le visage, les oreilles… Nous étions à l’écart du reste du groupe, les autres judokas passaient à côté et tournaient la tête pour ne pas voir le sang, ne pas entendre les cris. Ces combats étaient totalement improductifs sur le plan technique et ne m’ont jamais rien apporté en judo. Avec le recul, je me rends compte que ces pratiques n’ont rien à faire dans le sport. »
– Amélie, athlète au Pôle France de Marseille de 2003 à 2006 : « Lors des entraînements, un entraîneur prenait des jeunes cadettes et des jeunes cadets (catégorie légères) en randori au sol. Je ne sais pas si l’on peut appeler ça un randori, c’était plutôt une HUMILIATION. En effet, nous entendions les jeunes hurler de douleur et, lorsqu’ils sortaient du combat, leurs yeux étaient gorgés de sang et leurs visages tuméfiés. Je sais exactement ce qu’ils vivaient lors de ces randoris musclés car j’ai été moi-même prise en combat par cet entraîneur. Il nous écrasait, enfonçait ses doigts dans nos côtes, nous insultait… À cause d’étranglements répétés, nous tombions dans les “pommes”. À peine nous reprenions connaissance, il recommençait ! Ces scènes de maltraitance, j’en ai vu lors de stages de pré-rentrée inter-pôles et durant les trois années que j’ai passé à Marseille. Z.Z. justifiait son comportement en disant qu’il s’agissait de nous endurcir. Aujourd’hui professeur de judo, je qualifie ce comportement de violent et humiliant et non pédagogique ! De tels actes devrait être condamnés. »
 
Extrait du témoignage de Paul pour le quotidien Libération du 16 octobre 202111. Au pôle de Marseille, Z.Z. avait la réputation de prendre des athlètes féminines, âgées de 15 et 16 ans, lors d’interminables combats au sol, ponctués de brûlures au visage par frottement du kimono, de coudes dans les côtes et d’étranglements suivis de réanimations à répétition. « Il y a des hurlements, des pleurs, certaines tombent dans les pommes à la suite d’étranglements pendant le randori au sol. Z.Z. se met en position, avec une jambe prise entre les jambes de sa partenaire et pendant dix à trente minutes, alors qu’elle fait la moitié de son poids de corps, il lui met le coude dans le visage, ce qui est interdit en judo, lui vrille les cervicales, lui brûle le visage avec son kimono, sous prétexte de la rendre plus forte mentalement. Ces gestes sont proscrits par les règles techniques du judo. »



Des alertes dès 2004
Ces graves dysfonctionnements, j’en ai entendu parler vers 2004, comme je le précisais plus haut12. J’étais alors membre de la direction technique nationale (DTN) du judo, chargé de missions de formation. Le directeur de la FFJDA, Jean-Luc Rougé13, m’avait demandé d’élaborer un projet global de formation et de développement intitulé « Projet judo » ou « Projet Culture judo », voté et validé par les assemblées générales de 2003 et 2004. C’était devenu le fer de lance de sa campagne pour sa première élection en 2005 à la tête de la FFJDA. Pour le promouvoir, j’ai fait le tour de toutes les régions avec mon équipe, et Jean-Luc Rougé a participé aux grands regroupements nationaux pour appuyer la vision et les actions mises en perspective.
Dans les mois qui ont suivi, plusieurs personnes de ma région m’ont rapporté des faits de violence sur de jeunes judokas de Pôles Espoirs de Montpellier et lors de stages inter-Pôles regroupant des minimes et des cadets à Mèze, notamment.
Des paroles blessantes, insultantes, sexistes et homophobes, très humiliantes à l’égard des jeunes judokas, étaient fréquemment prononcées.
Certains de ces jeunes ont subi plusieurs blessures très graves, dans des circonstances inacceptables (s’apparentant à des agressions), provoquant parfois l’arrêt définitif des ambitions sportives d’athlètes de 15 ans. Un autre jeune judoka a été étranglé un trop grand nombre de fois pendant un combat au sol, à tel point qu’un témoin professeur de judo nous a dit : « Ça ne ressemblait plus à un entraînement… »
Je me suis d’abord demandé s’il s’agissait de rumeurs ou de propos visant à dénigrer le Pôle et le travail des entraîneurs. Il arrive en effet que des conflits et des jalousies naissent entre ces structures fédérales et les clubs environnants. Mais quelques mois plus tard, quatre personnes m’ont alerté sur ce qui semblait être, à leurs yeux, bien plus qu’un simple incident. J’ai pensé à prévenir ma hiérarchie, c’est-à-dire en premier lieu la direction technique et le sommet de la pyramide fédérale. Problème : je ne disposais d’aucun témoignage. J’ai alors demandé à deux athlètes s’entraînant au Pôle Espoirs de Montpellier, qui étaient venus me parler, de m’envoyer par e-mail un résumé de ce qu’ils souhaitaient dire. Mais il s’est passé un certain temps jusqu’à ce que je le reçoive.
Début 2005, j’ai repris le développement et la diffusion du Projet judo dans les régions, et lors d’interventions dans des regroupements de professeurs du sud de la France, certains m’ont dit : « C’est super ce que tu nous dis du judo et de ses valeurs éducatives, ça nous plaît beaucoup, mais c’est en contradiction avec ce qu’il se passe ici… » Je sais bien qu’il existe des conceptions différentes du judo et que tout le monde ne voit pas le monde comme moi, mais je n’ai pas compris tout de suite ce qu’ils voulaient dire. Et puis, peu à peu, les choses se sont précisées. Le nom d’un entraîneur a été cité une première fois. On m’a dit de lui : « C’est un fou furieux. Il terrorise tout le monde au Pôle. Beaucoup de profs ne veulent plus envoyer les élèves. Il est brutal, insulte les gens. Ce sont des humiliations… » Au début, j’étais un peu sceptique. Cependant, au fil des semaines puis des mois, cette information est parvenue à mes oreilles à plusieurs reprises.
Témoignage
Amandine et Sylvie14, deux jeunes athlètes, ont ainsi déclaré en 2004 à propos de cet entraîneur : « Je l’ai entendu dire : “Je veux des tarés au Pôle. Il n’y a que ces mecs-là que tu peux mater. Il me faut des psychopathes. Tu peux tout leur faire.” En s’adressant à une jeune fille pendant l’entraînement : “T’as pas baisé ? Tu t’es fait enfiler ?” À une autre jeune fille : “T’es une sale lesbienne. Ça ne va pas se passer comme ça avec moi.” Aux filles comme aux garçons (il s’agit de cadets !) : “Qu’est-ce que t’as fait hier ? Tu t’es fait enfiler ? C’est pour ça que t’avances pas aujourd’hui à l’entraînement.” Et puis carrément : “T’as tes règles.” Concernant un jeune Antillais du Pôle Espoirs : “T’as une canne à sucre dans les mains. T’es bon qu’à tirer !” Ou encore à un jeune qui revenait à l’entraînement après un arrêt dû à une blessure : “T’es un gros naze.” Lorsqu’il parlait des jeunes filles de 14 à 17 ans, cet entraîneur appréciait tout particulièrement un jeu de mots : “Elles, elles sont bonnes au bilboquet.” Lors de randoris en stage, il s’acharnait sur des minimes faisant la moitié de son gabarit. Il les massacrait à chaque combat, à tel point qu’un jour, un père s’est mis en colère et est intervenu. »



Harcèlement et mise au placard
J’ai demandé à d’autres professeurs de judo de la région s’ils avaient eu connaissance d’incidents avec l’entraîneur en question. Un couple d’enseignants m’a notamment confié son inquiétude, mais avec cette même réserve énigmatique qui l’empêchait de parler. C’est dans ce contexte que j’ai tenté de rassembler les quelques informations entendues ici et là sans pouvoir encore les vérifier. Alors que je m’apprêtais à demander audience aux plus hautes instances fédérales, j’ai été interpellé par un cadre de la DTN. Ce dernier m’a demandé sur un ton assez autoritaire et désagréable pourquoi j’avais échangé avec un professeur de judo du sud de la France au sujet d’un entraîneur de pôle. Ne sachant trop comment lui répondre, je lui ai dit qu’il s’agissait de ma région et que j’étais étonné par ce que l’on m’avait rapporté. J’ai immédiatement senti un malaise. À l’évidence, ma réponse ne lui convenait pas du tout.
Quelques jours plus tard, j’ai été convoqué en présence de ce cadre, de l’entraîneur concerné, d’un représentant du syndicat des cadres techniques et d’une dirigeante fédérale. Pourquoi avais-je entrepris une démarche, une « enquête », à l’encontre d’un collègue ? J’ai bien entendu démenti et rectifié le tir : des personnes m’avaient confié des informations très embarrassantes lors de mes interventions de formation dans les régions et je ne savais pas quoi en faire. Je ne les avais d’ailleurs ni utilisées ni partagées, car je n’avais pas de preuve, n’ayant pu encore faire de recoupements15. J’ai expliqué qu’il s’agissait de propos sexistes et homophobes prononcés publiquement lors d’entraînements, qu’aucun entraîneur ne devrait jamais dire, qui plus est à des judokas mineurs. À la suite de cet entretien à charge, aucun cadre de la direction technique n’a voulu savoir si ces informations étaient fondées ou pas, et si l’entraîneur en question avait abusé de son autorité ou commis des violences envers des mineurs. Le seul but était clairement de stopper toute velléité d’en savoir plus. On m’a même conseillé d’« arrêter de fouiller la merde »…
Après cet incident, je me suis senti de plus en plus isolé dans mon travail. Les rapports avec ma hiérarchie et mes collègues ont changé. On ne m’accordait plus la même confiance ni l’autonomie pour les projets que je devais mener. Je me suis retrouvé au placard alors que quelques mois auparavant, j’étais encore dans la lumière, mis en avant pour porter ce fameux « Projet Culture judo », dont le sens reposait sur les valeurs d’éducation, de partage, de qualité, de pratique, d’entraide et de prospérité mutuelle.
J’ai vécu cet épisode comme un événement très choquant, mais ce n’était pas le premier. Simplement, à l’époque, je n’avais pas les informations qui auraient pu me permettre de faire des liens entre les incidents auxquels j’étais confronté. Je ne connaissais pas l’histoire d’Hector Marino. J’ignorais que d’autres faits de violence s’étaient produits lors de stages officiels de préparation des équipes de France ou de formation de jeunes athlètes. Les témoignages d’A. et de B. (voir p. 38-40), ceux d’Alix, de Marc, de Pascal, de Paul et de Jacques me sont hélas parvenus beaucoup plus tard. Ces signalements pour des faits de violences commis vraisemblablement entre 2002 et 2005, ne nous sont parvenus qu’en 2020 après les révélations publiées dans le livre de Sarah Abitbol. Je n’avais pas connaissance non plus du scandale qui avait suivi l’entrée en formation au Centre de ressource et d’expertise à la performance sportive (CREPS) de Montpellier d’un jeune pédocriminel pour préparer un brevet d’État mention judo (2003). Nous en reparlerons plus loin. Cependant, des membres de la gouvernance de la FFJDA entre 1992 et 2005 ont évoqué en ma présence d’autres faits, comme des agressions sexuelles commises au sein du collectif national à l’INSEP et lors de stages. Est-ce la raison pour laquelle ils se sont refusés à écouter les différentes victimes de violences entre 2000 et 2004 ? Craignaient-ils que si un début d’affaire venait à être ébruité, on courait le risque que finalement tout soit révélé ?

Une ambiance délétère
Entre 2000 et 2004, l’ambiance était très tendue au sein de la FFJDA. Le directeur général menait campagne pour l’élection à la présidence, les résultats des équipes de France étaient irréguliers et les responsables du haut niveau se montraient de plus en plus nerveux. À chaque regroupement de cadres techniques et d’entraîneurs, une seule et même consigne était répétée : il fallait être plus dur à l’entraînement. Sans oublier, cet été-là, la déroute aux Jeux olympiques d’Athènes : une seule médaille gagnée pour quatorze judokas engagés dans le tournoi olympique, soit le plus mauvais résultat aux Olympiades depuis Montréal, en 1976. À la rentrée, l’ambiance est devenue délétère au siège de la fédération. Deux équipes s’opposaient en vue du renouvellement du conseil d’administration dans un contexte de crise à la suite de la contre-performance d’Athènes.
C’est dans ce cadre que s’est produit, début décembre 2004, à l’Institut national du sport, de l’expertise et de la performance (INSEP), un incident d’une violence incroyable16. En présence d’une bonne cinquantaine de personnes et de très nombreux entraîneurs, W.17, l’entraîneur responsable de l’équipe de France féminine, s’est retrouvé aux prises avec une judoka de 17 ans, Martine. Cet incident a été relaté le 17 décembre de la même année dans le quotidien Libération18, avec une description détaillée des violences infligées. Le jour de l’incident (ou le lendemain), alors que j’étais dans les bureaux de la formation à l’Institut national du Judo, j’ai reçu un coup de téléphone de Jane Bridge19, une amie professeure de judo et entraîneuse d’une équipe de première division, pour m’informer de ce qu’il s’était passé lors de l’entraînement à l’INSEP. Elle m’a aussi précisé que le directeur technique national de l’époque, Fabien Canu20, l’avait appelée et, qu’entre autres choses, il lui aurait dit que si elle continuait à parler, elle n’aurait plus l’autorisation d’entrer à l’INSEP pour assister aux entraînements nationaux. Autrement dit, c’était une interdiction d’exercer son métier d’entraîneuse de club de première division. Dans les heures qui ont suivi, j’ai clairement dit à Fabien Canu que je refusais de cautionner ce qu’il s’était produit et que je n’étais pas d’accord avec la ligne de la DTN qui défendait l’entraîneur.
Un séminaire de la DTN se tenait le jour même de la parution de l’article de Libération. J’ai dû faire face à toute cette équipe. La plupart avaient pris fait et cause pour W. et pour la version de la fédération. La FFJDA a ensuite accordé un droit de réponse à l’entraîneur dans sa revue fédérale Judo Magazine (no 223 de mars-avril 2005), où il a expliqué être victime de rumeurs et avoir obtenu le soutien de la direction de la fédération, de ses collègues entraîneurs et des judokas de l’équipe de France féminine. Après la publication de ce démenti, l’entraîneur a pu garder son poste encore une saison, jusqu’aux championnats du monde fin 2005. Le plus stupéfiant, c’est qu’on n’a jamais entendu la version de la victime à propos de cet événement tragique. Il semble qu’elle se soit exprimée publiquement pour la première fois près de seize ans plus tard, dans un article de novembre 2020 du Parisien, signé Sandrine Lefèvre.
De décembre 2004 à mon éviction en septembre 2007 – je vous laisse compter –, ce ne fut pas une partie de plaisir… Juste avant la trêve de Noël 2004, je me suis retrouvé en conflit avec toute la DTN du judo, laquelle avait pris de manière ouverte ou implicite le parti de W., l’entraîneur soupçonné d’agression contre Martine. L’un des cadres de la DTN m’avait tout de même confié que si l’incident avait concerné sa fille ou l’une de ses élèves, il serait intervenu… Hélas, je n’avais pas connaissance à l’époque des autres « incidents » qui s’étaient déroulés à Aix-en-Provence en 2001 ou 2002, avec les jeunes athlètes A. et B. (17 ans), et au sujet desquels une ex-kinésithérapeute des équipes de France, Alix, a écrit et envoyé un signalement au ministère des Sports.
Au printemps 2005, un membre du comité fédéral m’a toutefois fait une confidence : W. avait été averti par le comité directeur ou par l’un de ses membres, pour lui signifier qu’il ne pouvait pas continuer à utiliser des méthodes violentes avec les athlètes. Ce qui était une façon de me faire comprendre qu’il y aurait eu un précédent que j’ignorais avant les violences de décembre 2004 et que le comité directeur était au courant…
Témoignages21
– A., 17 ans, victime d’un combat punitif au sol avec l’entraîneur W. lors d’un stage des équipes de France à Aix-en-Provence en 2001 ou 2002 : « On était au régime et en préparation d’un tournoi. On a fait une petite soirée alcoolisée et j’ai été malade. Les femmes de ménage ont trouvé les draps souillés le lendemain et ont alerté les entraîneurs. Comme je me suis dénoncée, l’entraîneur W. m’a torturée au sol. Il m’a étranglée à plusieurs reprises et je suis tombée au moins trois fois dans les pommes. Je crachais du sang, j’avais des lésions à l’intérieur de la gorge. Malgré les cris, les coups, la perte de connaissance, W. a continué. Je ne suis pas la seule à avoir subi ça. Cette ambiance n’était pas du tout appropriée. Misogynie, patriarcat, harcèlement constant et brutalité, manque de soutien… On était comme du bétail, de la viande, on se faisait insulter et traiter de “grosse vache”, etc. Si j’avais eu le choix, j’aurais arrêté plus tôt. Ça m’a dégoûtée de mon sport. Aujourd’hui, je ne voudrais même pas y avoir de rôle, même bénévole. Ce que j’ai subi provoque des dégâts psychologiques importants. J’aurais dû le dire à mes parents, mais dans ce cas, je n’aurais plus eu de sélections. Ces entraîneurs avaient droit de vie ou de mort sur notre carrière, et cela en toute impunité. C’était horrible de devoir retourner à ces stages. Mais c’était comme un chantage. On nous obligeait à rentrer en pôle, sinon, disaient-ils, on ne serait pas pris en compte ; et si on se mettait la FFJDA à dos, on ne serait pas sélectionnés. »
– B., 17 ans, victime des agissements de l’entraîneur W. lors d’un stage des équipes de France à Aix-en-Provence en 2001 ou 2002 : « J’étais l’une des plus jeunes à ce stage, je devais avoir 16 ou 17 ans. On avait décidé d’aller faire la fête dans la chambre des garçons. L’une d’entre nous a vomi et on s’est fait griller comme ça. Ma copine A. s’est dénoncée et, comme je traînais tout le temps avec elle, on a été punies toutes les deux. Le lendemain, W. nous a appelées au début de l’entraînement. Il a fait tomber A. dans les pommes plusieurs fois. On lui levait les jambes et lui donnait des gifles énormes ; W. la ranimait puis la refaisait perdre connaissance aussi sec. Moi, j’en avais une peur atroce, c’était horrible. Il n’a pas réussi à me faire m’évanouir, mais j’étais toute défigurée, brûlée avec le kimono, c’était horrible. Ses doigts étaient plantés dans mes côtes, il se mettait sur moi et de tout son poids me bloquait complètement la respiration. J’ai cru vraiment mourir et j’ai appelé à l’aide. Pendant les 2 heures d’entraînement, c’était un coup l’une, un coup l’autre. Quand ce n’était pas mon tour, j’allais boire de l’eau et j’ai demandé à une championne du monde très connue de m’assommer pour ne pas avoir à y retourner, parce que j’allais mourir là-bas. Je saignais du nez, je suis allée voir les kinés, disant que je ne pouvais pas y retourner. C’était mon premier stage avec toutes ces stars, ces judokas qu’on voyait à la télévision. Quelle honte de crier comme ça devant eux ! »
– Alix, ancienne kinésithérapeute de l’équipe de France junior, 2000-2004 : « Si les punitions corporelles émaillaient fréquemment les entraînements, c’est au cours d’un stage d’été à Aix-en-Provence que j’ai été témoin d’un comportement particulièrement violent commis par l’entraîneur W. à l’encontre d’une jeune athlète, B., qu’il souhaitait punir pour s’être trop amusée la veille. Certes, W. utilisait les punitions corporelles comme méthode pédagogique, mais ce fait m’a fortement marquée, car d’une violence inouïe. Après le salut, alors que l’échauffement commençait, il a intimé l’ordre à B. d’effectuer un randori (ne waza) au sol avec lui. Les violences physiques ont commencé à partir de là, ne semblant jamais prendre fin. Pour W., le ne waza était un lieu privilégié pour martyriser ces jeunes femmes qui avaient défié son autorité. Frottements du visage sur le tatami causant des brûlures, mais surtout simulacre d’étouffement, pression sans relâchement sur le cou avec les jambes, plusieurs fois de suite. B. a fini par se précipiter vers le médical pour échapper à son entraîneur en criant : “Il va me tuer !” La punition a pris fin, laissant B. prise de panique, le visage brûlé par les frottements. »



Stratégie de déstabilisation22
Après avoir échoué dans ma première tentative pour convaincre la nouvelle direction technique nationale d’agir en déclenchant au moins une enquête interne, j’ai pris rendez-vous avec le nouveau président de la FFJDA, Jean-Luc Rougé, avec qui je me sentais en confiance. J’ai essayé de le sensibiliser, pensant lui révéler des informations alors qu’il m’est apparu qu’il pouvait être au courant de beaucoup plus de faits (certainement plus graves) que les quelques bribes de signalements dont je disposais.
En 2006, à l’occasion du rassemblement annuel le plus important à cette époque pour la formation continue des professeurs de judo, au CREPS de Boulouris, dans le Var, j’ai organisé une rencontre avec un témoin direct, une ancienne athlète victime et témoin de violences sur de jeunes judokas mineurs lors des séances du Pôle Espoirs de Montpellier, et le nouveau président de la Fédération23. Une autre personne de la direction technique nationale était également présente et au courant. Une fois entrés dans le bâtiment du CREPS, cette autre personne m’a annoncé que je n’assisterai pas à la réunion. Chose étonnante, l’autre responsable avait prévu, lui, de faire cette rencontre… dans sa chambre ! Mais, encore plus incroyable, au dernier moment, il n’a autorisé personne à assister à cet entretien important. Il est donc entré seul dans la pièce avec la jeune femme venue pour évoquer les violences subies et celles dont elle avait été le témoin au Pôle de Montpellier. À ma grande stupéfaction, son témoignage n’a pas été considéré comme crédible par ce responsable.
Cette ancienne athlète m’a confié la teneur de l’entrevue avec le responsable en question. Il semble que ce dernier a adopté une stratégie de déstabilisation pour tenter de la dissuader de révéler les faits dont elle avait connaissance. Forcément, au lieu de l’encourager, cela l’a immédiatement mise mal à l’aise. Elle a ressenti que son témoignage n’était pas le bienvenu et qu’il était sans intérêt. Elle a pris peur. Pour ma part, si j’avais eu de telles informations, j’aurais, en tant que responsable de ce niveau, cherché à en savoir plus et donc à déclencher une enquête. Par conséquent, j’ai insisté et demandé à Jean-Luc Rougé ce que je devais faire avec les quatre ou cinq personnes qui m’avaient rapporté des faits semblables. Il m’a indiqué que ces personnes devaient déposer plainte ou écrire à la Fédération et qu’à ce stade cette dernière ne pouvait rien faire.
En dépit de ma surprise, je me suis refusé à l’époque à envisager le pire des scénarios : celui d’un consensus implicite des dirigeants des instances pour que les informations dérangeantes ne puissent pas émerger. Aujourd’hui, je dois l’avouer, j’ai du mal à écarter cette hypothèse. D’abord, il y a eu la mésaventure de mon collègue Hector Marino la même année 2006 – même si je n’en savais rien à l’époque. Elle est tellement semblable à la mienne, en particulier lorsqu’on analyse la logique des réactions des instances régionales et nationales… Ensuite, j’ai découvert qu’un jeune cadre technique fédéral en poste dans la même région avait essayé d’intervenir et d’alerter les instances au sujet de ces mêmes violences. Or il aurait été forcé lui aussi au silence. Il avait reçu un appel téléphonique d’un dirigeant de la FFJDA. Il avait aussi fait des signalements auprès d’un responsable de sa ligue, qui ont certainement été transmis au président de cette dernière, décédé depuis. Et finalement, ce jeune cadre technique exemplaire, courageux et honnête, a démissionné, lorsque deux responsables du Pôle Espoirs de Montpellier lui ont imposé, sans l’en informer, d’être le tuteur de D.D. [les initiales ont été modifiées], un jeune de 18 ans condamné quatre ans plus tôt pour des actes de pédocriminalité et de torture sur des enfants de 4 et 5 ans. Cet évènement serait remonté jusqu’à la ministre des Sports de l’époque. L’un des responsables du Pôle, ami proche de la famille, aurait joué de son influence afin de favoriser l’entrée en formation de ce jeune.




  
    Notes

    
      
        
          1. Et avant elle, l’athlète française Catherine Moyon de Baecque avait déjà révélé l’agression sexuelle qu’elle avait subie en 1991.

        
        
        
          2. Les faits de violence évoqués dans ce livre datent d’avant 2020.

        
        
        
          3. À voir : https://vimeo.com/532552772 ; https://www.sports.gouv.fr/accueil-du-site/actualites/convention-prevention-violences ; https://www.facebook.com/sports.gouv.fr/videos/937361100258675/?t=3768.

        
        
        
          4. https://docplayer.fr/67514841-Etude-des-violences-sexuelles-dans-le-sport-en-france-contextes-de-survenue.html

        
        
        
          5. Les nom et prénom des témoins ont été modifiés, sauf pour certaines personnes qui se sont déjà exprimées dans les médias ou lorsque la personne nous a dit qu’elle souhaitait s’exprimer nominativement.

        
        
        
          6. Yacine a autorisé la publication de son témoignage dans cet ouvrage. Il s’est engagé à venir témoigner en justice dans l’hypothèse où le livre serait attaqué.

          Nous avons résumé l’interview de Marc [le prénom a été modifié] donnée au quotidien Libération du 16 octobre 2021, avec l’accord du journaliste auteur de cette interview.

        
        
        
          7. M.X. [les initiales ont été modifiées] auquel nous avons adressé les propos du livre le concernant afin de lui permettre de les commenter n’a pas donné suite à nos sollicitations.

        
        
        
          8. Alix [le prénom a été modifié] a autorisé la publication de son témoignage dans cet ouvrage. Elle s’est engagée à venir témoigner en justice dans l’hypothèse où le livre serait attaqué.

        
        
        
          9. Hector Marino a autorisé la publication de son témoignage dans cet ouvrage. Il s’est engagé à venir témoigner en justice dans l’hypothèse où le livre serait attaqué.

        
        
        
          10. Jacques et Amélie [les prénoms ont été modifiés] ont autorisé la publication de leurs témoignages dans cet ouvrage. Ils se sont engagés à venir témoigner en justice dans l’hypothèse où le livre serait attaqué.

        
        
        
          11. Nous reproduisons ici un extrait de l’enquête de Libération avec l’autorisation du journaliste qui l’a effectuée. Le prénom du témoin Paul a été modifié.

        
        
        
          12. Pascal, Amandine, Sylvie [les prénoms ont été modifiés], Yacine et Hector, ainsi que d’autres ont autorisé la publication de ces propos issus de leurs témoignages dans cet ouvrage. Il se sont engagés à venir témoigner en justice dans l’hypothèse où le livre serait attaqué.

        
        
        
          13. Jean-Luc Rougé auquel nous avons adressé les propos du livre le concernant afin de lui permettre de les commenter n’a pas donné suite à nos sollicitations.

        
        
        
          14. Amandine et Sylvie [les prénoms ont été modifiés] ont autorisé la publication de leur témoignage dans cet ouvrage. Elles se sont engagées à venir témoigner en justice dans l’hypothèse où le livre serait attaqué.

        
        
        
          15. Je ne savais pas non plus qu’au même moment, mon collègue Hector Marino connaissait les mêmes mésaventures (lire plus loin).

        
        
        
          16. https://www.rtl.fr/sport/autres-sports/violences-physiques-dans-le-judo-je-me-suis-vraiment-fait-massacrer-temoigne-maxine-7800922247

        
        
        
          17. W. [l’initiale a été modifiée] auquel nous avons adressé les propos du livre le concernant afin de lui permettre de les commenter n’a pas donné suite à nos sollicitations.

        
        
        
          18. https://www.liberation.fr/sports/2004/12/17/reglements-de-comptes-sur-tatami_503305/

        
        
        
          19. Jane Bridge a autorisé la publication de son témoignage dans cet ouvrage. Elle s’est engagée à venir témoigner en justice dans l’hypothèse où le livre serait attaqué.

        
        
        
          20. Fabien Canu auquel nous avons donné connaissance des propos du livre le concernant nous a indiqué : « Il est possible que j’ai appelé Jane Bridge, n’ayant probablement pas, dans un premier temps, mesuré l’impact des faits sur la jeune judoka mais de là à dire que je lui interdisais d’exercer son métier d’entraîneur de club… Par la suite, j’ai adressé une très sévère réprimande orale à l’entraîneur en question qui a présenté ses excuses à la jeune fille et aux parents en présence de Paulette Fouillet, chargée du suivi socioprofessionnel à l’époque. Cette manière de traiter l’incident a été faite en accord avec la direction des sports par l’intermédiaire de mon adjoint, François Besson en charge des CTS et des relations avec le ministère.

          Je n’ai pas défendu l’entraîneur comme écrit, j’ai traité à ma façon, ou peut-être à la manière dont on traitait ces sujets à l’époque, et je pense avoir démontré tout au long de mon parcours professionnel, encore aujourd’hui à l’INSEP, ma préoccupation pour le bien-être des personnes dont j’ai la responsabilité (sportifs, agents…). » Ses déclarations font apparaître que, dans les années 2004-2005, des hauts fonctionnaires du ministère des Sports, de l’INSEP et des fédérations sportives avaient pu être au courant de violences commises envers des sportifs mineurs en formation dans les Pôles.

        
        
        
          21. Les athlètes A. et B. ainsi qu’Alix [les initiales et prénoms ont été modifiés] ont autorisé la publication de leurs témoignages dans cet ouvrage et se sont engagés à venir témoigner en justice dans l’hypothèse où le livre serait attaqué.

        
        
        
          22. La jeune athlète [son prénom a été modifié] dont il est question dans cette section et le cadre technique fédéral autorisent la publication de leurs témoignages dans cet ouvrage. Ils se sont engagés à venir témoigner en justice dans l’hypothèse où le livre serait attaqué.

        
        
        
          23. J’avais pu reparler avec deux athlètes victimes et témoins d’abus ou de violences. Elles m’avaient fait parvenir chacune un court texte par e-mail, que j’ai conservé. L’une d’elles m’a accompagné à cette réunion.
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